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MOTION  
AVEC DEMANDE D’EXAMEN PRIORITAIRE 

 
 
- DEPOSEE PAR : Mme Viviane BIANCARELLI AU NOM DU GROUPE 

« ELU(E)S COMMUNISTES ET CITOYENS DU FRONT DE 
GAUCHE » 

 
- OBJET :  INSCRIPTION DES ENFANTS ET DES JEUNES AU FICHIER 

NUMERIQUE « BASE ELEVES 1er DEGRE » (UTILISATION 
DES BASES DE DONNEES). 

___________________________________________________________________ 
 

CONSIDERANT  que les enfants et les jeunes constituent une richesse 
fondamentale pour toute société et que le rôle des adultes et des institutions 
publiques est de les protéger et d'offrir à chacun d'eux la  possibilité de grandir de 
façon sereine ainsi qu'une éducation adaptée pour devenir des adultes et des 
citoyens responsables et épanouis, 

 
CONSIDERANT  que le ministère de l'Education nationale développe et 

impose de nombreuses applications informatiques permettant le recueil et la 
conservation de données sur les élèves et leurs familles, malgré l'opposition de 
celles-ci et les inquiétudes exprimées par le Comité des droits de l'enfant de l'ONU, 
dans son rapport du 12 juin 2009, relatives à « la multiplication des bases de 
données dans lesquelles des données concernant les enfants sont collectées, 
stockées et utilisées pendant de longues périodes », 

 
CONSIDERANT  que la mise en place de ces collectes de données 

nominatives s'effectue sans la législation et l'information nécessaires, et souvent en 
contradiction avec les lois en vigueur, notamment la loi 78-17 dite « Informatique et 
libertés », ainsi que l'a montré le Conseil d'état dans ses deux arrêts du 19 juillet 
2010 relatifs à la Base élèves 1er degré (BE1D) et à la Base nationale des 
identifiants élèves (BNIE), 

 
…/… 
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CONSIDERANT  que l'immatriculation des enfants dès la maternelle dans 

la BNIE et l'instauration d'une traçabilité des parcours individuels au travers du Livret 
personnel de compétences (LPC) sont dangereuses pour les libertés publiques et 
contraires à la mission de l'école qui est d'accueillir tous les enfants sans conditions, 
pour leur donner accès aux savoirs et à la culture, accompagner la construction de 
leur personnalité et de leur citoyenneté, 

 
CONSIDERANT  qu'une telle architecture de base de données 

personnelles, aisément interconnectables grâce à un Identifiant national élève (INE) 
bientôt unifié de la maternelle au secondaire, dépasse le cadre de ce qui est 
nécessaire à l'action pédagogique des enseignants et à la gestion des moyens de 
l'Education nationale, et que, échappant au contrôle des citoyens, elle constitue un 
danger pour la préservation du droit à la vie privée et est incompatible avec le droit à 
l'oubli indispensable pour que les enfants et les jeunes puissent se construire et se 
structurer en individus épanouis et en citoyens responsables, 

 
CONSIDERANT  que le Comité des droits de l'enfant craint « l'utilisation 

de [Base élèves 1er degré] à d'autres fins [que l'éducation] telles que la détection de 
la délinquance et des enfants migrants en situation irrégulière et par l'insuffisance de 
dispositions légales propres à prévenir son interconnexion avec les bases de 
données d'autres administrations » alors que les Mairies, les Caisses d'allocations 
familiales et les collectivités locales en charge de l'aide aux boursiers sont déjà 
destinataires de certaines informations, 

 
CONSIDERANT  que l'article 2 du projet de loi 1890 de simplification et 

d'amélioration de la qualité du droit, adoptée en première lecture le 2 décembre 
2009, permet de faciliter et systématiser l'interconnexion de tous les fichiers 
administratifs, sans information, ni débat public, et menace les libertés publiques en 
instaurant à terme un contrôle social incompatible avec la démocratie, 

 
CONSIDERANT  que l'opposition des directeurs d'écoles à l'inscription des 

données personnelles des enfants dans BE est légitime et relève de leur mission de 
protection des droits des enfants, reconnue par la Rapporteuse spéciale sur la 
situation des défenseurs des droits de l'homme, conjointement avec le Rapporteur 
spécial sur le droit à l'éducation et le Rapporteur spécial sur les droits de l'homme 
des migrants, et que, par conséquent, les sanctions qui leur sont appliquées sont 
injustifiées, 

 
CONSIDERANT que construire un grand service public d'éducation 

efficace nécessite des enseignants formés, des moyens financiers et matériels, et 
non des systèmes informatiques permettant un pilotage automatisé et un contrôle 
individualisé des élèves, 
 

L'ASSEMBLEE DE CORSE 
 

S'OPPOSE au fichage numérique des enfants et des jeunes, institué dans 
l'Education nationale, grâce à l'immatriculation de tous les élèves dans un registre 
national, parce que les données personnelles des élèves et de leurs familles doivent 
rester leur propriété et ne doivent pas sortir des établissements scolaires. 
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DEMANDE solennellement à l'Etat et, en particulier, au Ministère de 

l'Education Nationale de se conformer aux observations du Comité des droits de 
l'enfant de l'ONU du 12 juin 2009, qui « recommande en outre que seules des 
données anonymes soient entrées dans des bases de données et que l'utilisation 
des données collectées soit régulée par la loi de manière à en prévenir un usage 
abusif », en renonçant à l'immatriculation des enfants (BNIE/RNIE) et à l'utilisation 
des bases de données personnelles en service au primaire (BE1D) et au secondaire 
(SCONET), ainsi qu'à la conservation numérique des parcours scolaires (LPC), et 
aux procédures automatiques d'orientation (Affelnet 6°, Affelnet 3°, Admission Post-
bac). 

 
INVITE le gouvernement à organiser une remise à plat de tout le système 

informatique de l'Education Nationale, en consultant les élus et les parents d'élèves, 
les syndicats et les enseignants, la CNIL et les défenseurs des Droits de l'Homme, et 
de permettre un vrai débat sur l'utilisation des technologies numériques dans le 
service public d'éducation. 

 
DEMANDE la levée de toutes les sanctions à l'encontre des directeurs 

d'école qui ont refusé d'enregistrer des enfants dans BE1D, que ce soit pour 
s'opposer à ce fichage illégal ou respecter la volonté des parents, ainsi que 
l'application du droit d'opposition rendu aux parents par l'arrêt du Conseil d'Etat du 
19 juillet 2010. 

 
S'ENGAGE à apporter son soutien aux personnels du 1er et du 2d degré 

qui se verraient sanctionnés du fait de leur refus de renseigner des bases contenant 
des données personnelles. 
 
 


